COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 09 AVRIL 2018
L’an deux mil dix-huit, le neuf du mois d’avril, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la commune de GESTEL, légalement convoqué le vingt-trois du mois de mars, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Michel DAGORNE, Maire.

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 22
Etaient présents :


Monsieur Michel DAGORNE
Monsieur Frédéric HONORE


Madame Françoise MERRET
Monsieur Robert LAFOND


Monsieur Loïc QUEGUINER
Madame LAMOUROUX Magali

Monsieur Jacques LE BRAZIDEC
Madame Isabelle LE CORDROCH


Madame Catherine AUDRAN
Monsieur Yves LE SAUCE

Madame Elisabeth LIEUTIER
Monsieur Paul MELIS


Monsieur Christophe CARER
Madame Jannick QUERRIEN


Madame Delphine  DI MAGGIO
Monsieur Jean-François QUILLIEN


Monsieur Jean-Marie GUYMARD
Madame Annelise RALEC

Absents excusés : Madame Aurélie GARGAM 

Monsieur KARABOUE Ludovic


                    Monsieur Thomas GUEGAN

Madame Pascale QUERE            

Pouvoir : Madame Aurélie GARGAM à Madame Elisabeth LIEUTIER

                Monsieur Ludovic KARABOUE à Madame Françoise MERRET


Secrétaire de séance : Madame Françoise MERRET

APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU 26 FEVRIER 2018
DCM 2018-0013 : COMPTE ADMINISTRATIF 2017
Monsieur DAGORNE, Maire, donne la présidence de séance à Monsieur Jacques LE BRAZIDEC,  Adjoint aux Finances, pour la présentation et le vote du compte administratif 2017.

Le maire ayant quitté la séance et le conseil municipal siégeant sous la présidence de Monsieur Jacques LE BRAZIDEC, Adjoint aux Finances, conformément à l'article L. 2121-14 du Code général des collectivités territoriales ;

APRÈS en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le compte administratif de l'exercice 2017, arrêté comme suit :

RESULTAT DE L'EXERCICE :

	
	INVESTISSEMENT
	FONCTIONNEMENT



	Dépenses
	566 394,33 €
	1 638 371,54 €

	Recettes
	517 623,16 €
	2 088 064,68 €

	Résultat
	· 48 771,17 €
	449 693,14 €



Soit un excédent  de clôture de l'exercice 2017 de : 400 921,97 €
RESULTAT CUMULE :

	
	Résultats de

clôture 2016
	Part affectée à

l'investissement
	Résultats de l'exercice 2017
	Résultats de clôture 2017


	INVESTISSEMENT
	- 179 946,97 €
	
	· 48 771,17 €
	·  228 718,14 €

	FONCTIONNEMENT
	734 552,98 €
	 400.000,00 €
	449 693,14 €
	784 246,12 €

	TOTAL
	554 606,01 €
	400.000,00 €
	400 921,97 €
	555 527,98 €


Soit un excédent cumulé de 555 527,98 €
DCM 2018-0014 : AFFECTATION DES RESULTATS 2017
Le Conseil Municipal affecte le résultat global de fonctionnement 2017, soit la somme de 784.246,12 € comme suit :

· 400.000 € en section d'investissement (compte 1068 : Excédent de Fonctionnement Capitalisé),

· le solde, soit 384.246,12 € au financement de la section de fonctionnement (compte 002 : Excédent de Fonctionnement Reporté).

DCM 2018-0015 : COMPTE DE GESTION 2017
Monsieur le maire informe l'assemblée municipale que l'exécution des dépenses et recettes relatives à l'exercice 2017 a été réalisée par le Trésorier et que le compte de gestion établi par ce dernier est conforme au compte administratif de la commune.

Monsieur le maire précise que le Trésorier a transmis à la commune son compte de gestion avant le 1er juin comme la loi lui en fait l'obligation.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte le compte de gestion du Trésorier pour l'exercice 2017 et dont les écritures sont conformes à celles du compte administratif pour le même exercice.

DCM 2018-0016 : BUDGET PRIMITIF 2018     

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal adopte le budget primitif de l’exercice 2018, arrêté comme suit :

	
	DEPENSES
	RECETTES

	INVESTISSEMENT
	  1 535 500 €   
	  1 535 500 €   

	FONCTIONNEMENT
	2 928 000 €
	2 928 000 €

	TOTAL
	4 463 500 €
	4 463 500 €


DCM 2018-0017 : IMPÔTS LOCAUX – VOTE DES TAUX 2018
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, vote, à l’unanimité des membres présents, la reconduction des taux d’imposition 2016 pour l’année 2017, à savoir:

	
	TAUX 2018



	Taxe d'Habitation
	17.69 %

	Foncier Bâti
	27.90 %

	Foncier Non-Bâti
	68.07 %


DCM 2018-0018 : BUDGET ANNEXE : LOTISSEMENT « LES JARDINS DE STANGALEN » - COMPTE ADMINISTRATIF 2017
Monsieur DAGORNE, Maire, donne la présidence de séance à Monsieur Jacques LE BRAZIDEC,  Adjoint aux Finances, pour la présentation et le vote du compte administratif 2017 du Lotissement « Les Jardins de Stangalen ».

Le maire ayant quitté la séance et le conseil municipal siégeant sous la présidence de Monsieur Jacques LE BRAZIDEC, Adjoint aux Finances, conformément à l'article L. 2121-14 du Code général des collectivités territoriales ;

APRÈS en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le compte administratif de l'exercice 2017 du lotissement « Les Jardins de Stangalen », arrêté comme suit :

RESULTAT DE L'EXERCICE :

	
	INVESTISSEMENT
	FONCTIONNEMENT



	Dépenses
	259 341,87 €
	259 341,87 €

	Recettes
	0,00 €
	259 341,87 €

	Résultat
	· 259 341,87 €
	0,00 €



Soit un déficit de clôture de l'exercice 2017 de : 259 341,87 €

RESULTAT CUMULE :

	
	Résultats de

clôture 2016
	Part affectée à

investissement
	Résultats de l'exercice 2017
	Résultats de clôture 2017


	INVESTISSEMENT
	0,00 €
	
	· 259 341,87 €
	· 259 341,87 €

	FONCTIONNEMENT
	0,00 €
	 0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	TOTAL
	0,00 €
	0,00 €
	· 259 341,87 €
	· 259 341,87 €


Soit un déficit cumulé de 259 341,87 €
DCM 2018-0019 : BUDGET ANNEXE : LOTISSEMENT « LES JARDINS DE STANGALEN » : COMPTE DE GESTION 2017
Monsieur le maire informe l'assemblée municipale que l'exécution des dépenses et recettes du lotissement « Les Jardins de Stangalen » relatives à l'exercice 2017 a été réalisée par le Trésorier et que le compte de gestion établi par ce dernier est conforme au compte administratif de la commune.

Monsieur le maire précise que le Trésorier a transmis à la commune son compte de gestion avant le 1er juin comme la loi lui en fait l'obligation.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte le compte de gestion 2017 du lotissement « Les Jardins de Stangalen » établi par le Trésorier et dont les écritures sont conformes à celles du compte administratif pour le même exercice.

DCM 2018-0020 : BUDGET ANNEXE : LOTISSEMENT « LES JARDINS DE STANGALEN » : BUDGET PRIMITIF 2018     

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal adopte le budget primitif de l’exercice 2018 pour le lotissement « Les Jardins de Stangalen », arrêté comme suit :

	
	DEPENSES
	RECETTES

	INVESTISSEMENT
	  659 342 €   
	  659 342 €   

	FONCTIONNEMENT
	1 400 001 €
	1 400 001 €

	TOTAL
	2 059 343 €
	2 059 343 €


Arrivée de Monsieur Thomas GUEGAN, Conseiller Municipal, son vote sera donc comptabilisé à compter de la délibération n° 2018-0021.
DCM 2018-0021 : TRANSFERT DE LA COMPETENCE « GESTION DES EAUX PLUVIALES URBAINES » A LORIENT-AGGLOMERATION – APPROBATION DU RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES      

La compétence « gestion des eaux pluviales urbaines », composante de la compétence assainissement, a été transférée à Lorient Agglomération le 1er janvier 2018.

Conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, il appartient à la Commission Locale d’Evaluation des Charges transférées (CLECT) crée entre Lorient Agglomération et ses communes membres, de procéder à l’évaluation des charges relatives au transfert de la compétence « gestion des eaux pluviales urbaines ». C’est dans ce cadre que la CLECT s’est réuni les 2 février et 14 mars 2018. Elle a adopté le rapport d’évaluation des charges relatives au transfert de compétence « gestion des eaux pluviales urbaines » lors de cette dernière réunion.

Ce rapport a été transmis par le président de la CLECT à la commune le 19 mars 2018.

La commune dispose d’un délai de trois mois à compter de cette transmission pour se prononcer sur ce rapport.

Le rapport de la CLECT doit être approuvé par délibérations concordantes de la majorité qualifiée d’au moins deux tiers des conseils municipaux représentant la moitié de la population, ou d’au moins la moitié des conseils municipaux représentant les deux tiers de la population.

Il est rappelé qu’à défaut d’approbation dudit rapport dans un délai de neuf mois à compter de la date du transfert de la compétence, le Préfet est compétent pour déterminer le coût des charges transférées.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents adopte le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées adopté le 14 mars 2018, annexé à la présente délibération, par lequel la commission a procédé à l’évaluation des charges transférées dans le cadre du transfert de la compétence « gestion des eaux pluviales urbaines » à Lorient Agglomération à compter du 1er janvier 2018, et mandate le Maire ou son représentant pour prendre toute décision nécessaire à l’exécution de la présente délibération.

DCM 2018-0022 : CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LES MEDIATHEQUES MUNICIPALES DE CAUDAN, GESTEL, GUIDEL, PONT-SCORFF ET QUEVEN
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents autorise le Maire à signer, au nom de la Commune de GESTEL, une convention avec les commune de Caudan, Guidel, Pont-Scorff et Quéven ayant pour objectif de préciser les modalités de partenariat à mettre en œuvre pour la création d’un réseau entre les médiathèques :

· Afin de favoriser l’accès des citoyens à la lecture, au savoir, à l’information et à la culture,

· Afin d’améliorer et développer l’offre de services des médiathèques sur le territoire,

· Afin d’harmoniser les services sur le territoire.

DCM 2018-0023 : REVISION DES STATUT DU SDEM
Monsieur le Maire rappelle aux Membres du Conseil Municipal que la commune est adhérente du Syndicat Départemental d’Energies du Morbihan, qui est l’autorité organisatrice du service public de distribution de l’énergie électrique sur l’ensemble du territoire du département.

Par délibération de son Comité Syndical en date du 14 décembre 2017, le SDEM a lancé une procédure de révision de ses statuts justifiée par : 

· les récents textes relatifs à la transition énergétique introduisant de nouvelles dispositions de nature à permettre d’élargir le champ d’intervention du Syndicat. 
· les besoins exprimés par les membres du Syndicat
· la réforme de l’organisation territoriale (nouveau schéma directeur de coopération intercommunale applicable au 01.01.2017, création de communes nouvelles….) 
Cette modification des statuts porte notamment sur :

1. La mise à jour de la liste des compétences et activités complémentaires et accessoires du Syndicat. (articles 2.2 et 2.3)

Il est rappelé que les missions exercées par le Syndicat sont organisées autour : 

· d’une compétence obligatoire qui concerne uniquement les communes : l’électricité. Celle-ci est inchangée.

· des compétences optionnelles suivantes : Eclairage public / communications électroniques / gaz / réseaux de chaleur / infrastructures de charge pour les véhicules électriques et hybrides.

Ces compétences ne sont pas modifiées,  hormis l’élargissement de :     

· la mobilité aux véhicules gaz et hydrogène,

· l’éclairage public à la signalisation, la mise en valeur des bâtiments et à la mise en œuvre d’équipements communicants,

· les réseaux de chaleur aux réseaux de froid.                                                                                                                                                

· d’activités complémentaires et accessoires. Ces activités concernent la réalisation de prestations ponctuelles exécutées sur demande des adhérents ou de personnes morales non membres. La liste de ces activités a été actualisée afin de tenir compte d’une part des dispositions introduites par la loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte et d’autre part des besoins exprimés. 

2. La possibilité offerte aux Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre d’adhérer au Syndicat, tout en préservant la représentativité des communes. (articles 1, 5.4 et 5.5.) 

Concrètement, il s’agit : 

· A titre principal : d’ouvrir la possibilité aux EPCI à fiscalité propre d’intégrer le Syndicat tout en préservant la représentativité des communes. Chaque EPCI serait ainsi représenté par un délégué : son Président ou son représentant.

· A titre subsidiaire d’entériner l’adhésion en direct : 

· des communes de la communauté de communes du Porhoët aujourd’hui fusionnée avec Ploërmel communauté

· des communes de la communauté de communes de Belle-Ile-en-Mer (CCBI)

Il convient de noter qu’il est proposé, conformément à l’article L 5212-7 dernier alinéa du CGCT, que la mise en œuvre du nouveau mode de représentation soit décalée pour la faire coïncider avec le début du prochain mandat. Il est ainsi prévu, à titre transitoire, qu’en cas d’adhésion, avant la fin du mandat en cours d’un ou plusieurs EPCI ou en cas de constitution de communes nouvelles, il n’y ait pas de nouvelles élections des délégués du Comité. 
La liste des membres (annexe 1) est mise à jour en vue du futur arrêté préfectoral. Le nombre de délégués issus des collèges électoraux des communes n’est donc pas modifié (annexe 2).

Les enjeux de la révision des statuts de Morbihan Energies sont les suivants : 

· concernant les compétences et activités accessoires du Syndicat, chaque membre est libre de solliciter ou pas le Syndicat selon ses besoins. En tout état de cause, ces nouveaux statuts ne modifient pas les activités déjà exercées pour le compte des adhérents au Syndicat mais visent à leur offrir de nouvelles possibilités d’intervention en phase avec l’évolution des textes en lien avec la transition énergétique et avec leurs besoins. 

· la représentativité du Syndicat va pouvoir, à terme, évoluer en intégrant les EPCI à fiscalité propre tout en conservant un comité syndical de taille raisonnable pour un travail collaboratif et participatif selon les compétences transférées. 

La décision préfectorale de modification sera subordonnée à l'accord des conseils municipaux se prononçant dans les conditions de majorité prévues par le CGCT (articles 5211-20 et 5211-5-II).

Il convient à ce jour que le conseil municipal se prononce sur la modification statutaire proposée et entérinée par le SDEM.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents approuve la modification proposée des statuts du Syndicat Départemental d’Energies du Morbihan, selon les dispositions de l’article L5211-20 du C.G.C.T. et précise que la présente délibération sera notifiée au Président de Morbihan Energies
DCM 2018-0024 : FUSION DES DEUX ECOLES PUBLIQUES DE GESTEL

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la baisse des effectifs dans les écoles publiques de Gestel (maternelle Marie-Laurencin et élémentaire Jean Guéhenno) a incité l’Inspection Académique à mettre en œuvre un projet de fusion qui se soldera par la suppression d’une classe. Actuellement l’école maternelle compte 2 classes et l’école élémentaire de 5, la nouvelle structure se composera de 6 classes.

Ce projet a été présenté aux deux Conseils d’écoles avant d’être validé par l’Inspection Académique. Cette dernière devant finaliser rapidement cette fusion, ce dossier doit-être présenté au Conseil Municipal.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents prend acte de cette décision de fusion
DCM 2018-0025 : CREATION D’UNE REGIE DE RECETTE (DECISION PRISE DANS LE CADRE DES DELEGATIONS AU TITRE DE L’ARTICLE L 2122-22 DU CGCT) ET FIXATION DES TARIFS

Monsieur le Maire rappelle que, par délibération en date du 28 mars 2014, le Conseil Municipal avait donné délégation au Maire pendant toute la durée de son mandat pour « créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux »

Afin de pourvoir encaisser les droits de place payer par les exposants de la Fête de la Nature, le Maire, par arrêté n° 2018-0043 en date du 11 mars 2018, a créé une régie de recettes

En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire rend compte de cette création, décision prise dans le cadre des délégations au titre de l’article L 2122-22.

De plus il convient de fixer les tarifs de ces droits de place. Il est proposé au Conseil Municipal :

· Droit de place samedi + dimanche : 40 €

· Droit de place dimanche : 30 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents prend acte de cette création.
DCM 2018-0026 : RECTIFICATION DE LA DELIBERATION N° 2018-008 du 26 FEVRIER 2018 - DOTATION D’EQUIPEMENT DES TERRITOIRES RURAUX 2018 (D.E.T.R.) – PROJET DE RESTRUCTURATION DE L’ECOLE MATERNELLE PUBLIQUE
Par délibération en date du 26 février 2018, le Conseil Municipal avait adopté le projet de construction d’une nouvelle école maternelle publique ainsi que son financement ; Il avait aussi autorisé le Maire à inscrire les travaux au budget et à solliciter la D.E.T.R. au titre de 2018.

Après étude du dossier les services de la Sous-Préfecture de Lorient ont souligné deux anomalies dans le dossier :

1°) dans l’évaluation du coût du projet il avait été prévu par le cabinet PROGECC une marge pour imprévus de 29 800 € soit 3,29 % des travaux alors que le taux maximum ne doit pas dépasser 3%.

2°) Dans le financement prévisionnel la part du financement par la commune était de 19,53 % alors qu’elle doit être supérieure à 20 %.

Il a donc été procédé à la révision de ce plan de financement afin de se conformer à la législation en vigueur et il convient que le Conseil Municipal approuve le nouveau plan de financement détaillé suivant :

Coût du projet HT :

Honoraires et maîtrise d’œuvre : 

117 600 €

· Coordination et frais divers :
 
   9 600 €

· Travaux :




930 000 €

· Marge pour imprévus :

   
    5 800 €

           TOTAL :


         1 063 000 €

Financement prévisionnel :

· Subvention du Conseil départemental : PST sur 2 tranches annuelles

· 1ère année : 15 % de 500.000 €

    75 000 €

· 2ème année : 15 % de 430 000 €

    64 500 €

· Dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) : 460 000 €

· Réserve parlementaire :



    15 000 €

· Subvention DETR demandée :


 211 500 €

· Emprunt :





 137 000 €

· Autofinancement :




 100 000 €

TOTAL




1 063 000

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents :

Article 1 : ADOPTE le projet de construction d’une nouvelle école maternelle publique pour un montant estimé H.T. de 1.063.000 €.

Article 2 : DIT que ces travaux seront financés par les dotations et subventions détaillées ci-dessus (dans la mesure où elles seraient accordées), de l’autofinancement et de l’emprunt (le montant total des dotations et des subventions devant être inférieur à 80% du coût des travaux HT).

Article 3 : S’ENGAGE à inscrire ces travaux aux budgets 2018 et 2019.

Article 4 : AUTORISE le Maire à solliciter, pour ce projet, la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (D.E.T.R.) au titre de l’année 2018.

DCM 2018-0027 : DOTATION DE SOUTIEN A L’INVESTISSEMENT LOCAL 2018 (D.S.I.L.) – PROJET DE RESTRUCTURATION DE L’ECOLE MATERNELLE PUBLIQUE
Par délibération en date du 27 février 2017, le Conseil Municipal avait adopté le projet de construction d’une nouvelle école maternelle publique ainsi que son financement ; Il avait aussi autorisé le Maire à inscrire les travaux au budget et à solliciter le F.S.I.P.L. au titre de 2017.

Les bâtiments de l’actuelle école maternelle publique Marie-Laurencin présente de graves lacunes en matière de sécurité (bâtiments modulaires anciens). Une première étude de stabilité des bâtiments, réalisée par la SOCOTEC en juillet 2013, préconisait la reconstruction des bâtiments de l’école à court ou moyen terme.

Le dossier de demande de F.S.I.P.L. déposé par les services de la commune, au titre de 2017, n’avait pas été retenu par les services de l’Etat, les travaux n’ont donc pas pu commencer (ce financement étant indispensable aux finances communales pour la réalisation de ces travaux). 

L’étude de solidité a été remise à jour par la SOCOTEC en novembre 2017, l’auteur du rapport conseille « vivement d’accélérer l’étude du projet de démolition et reconstruction de cet ensemble de classes … »

Une mission de faisabilité et de programmation a été confiée au Cabinet PROGECC LOIRE BRETAGNE le 10 mai 2016. Pour une école de 3 classes comprenant diverses pièces pour 472 m2, un préau pour 90 m2 et une cour de récréation pour 380 m2, le coût prévisionnel H.T. serait d’environ 1.063.000 €.

La mission de Maitrise d’œuvre a été confiée  au cabinet d’architecte DUIC – FLOCH. Ce cabinet a établi l’avant-projet définitif dans lequel le montant des travaux est estimé à 930.000 € HT, montant auquel il convient de rajouter les honoraires, les frais d’exécution et une marge pour imprévue pour un montant total de 133.000 € HT. La demande de permis de construire est actuellement en cours d’instruction.

Le plan de financement proposé est le suivant :

Coût du projet HT :

Honoraires et maîtrise d’œuvre : 

117 600 €

· Coordination et frais divers :
 
   9 600 €

· Travaux :




930 000 €

· Marge pour imprévus :

   
    5 800 €

           TOTAL :


         1 063 000 €

Financement prévisionnel :

· Subvention du Conseil départemental : PST sur 2 tranches annuelles

· 1ère année : 15 % de 500.000 €

    75 000 €

· 2ème année : 15 % de 430 000 €

    64 500 €

· Dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) : 460 000 €

· Réserve parlementaire :



    15 000 €

· Subvention DETR demandée :


 211 500 €

· Emprunt :





 137 000 €

· Autofinancement :




 100 000 €

TOTAL




1 063 000

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents :

Article 1 : ADOPTE le projet de construction d’une nouvelle école maternelle publique pour un montant estimé H.T. de 1.063.000 €.

Article 2 : APPROUVE le plan de financement proposé.

Article 3 : S’ENGAGE à inscrire ces travaux aux budgets 2018 et 2019.

Article 4 : AUTORISE le Maire à solliciter, pour ce projet, La Dotation de Soutien à l’Investissement Local (D.S.I.L.) au titre de l’année 2018.

DCM 2018-0028 : CONVENTION DE FINANCEMENT ET DE REALISATION : EXTENSION DES RESEAUX D’ECLAIRAGE RUE DES PLAGES
La commune de GESTEL a sollicité le Syndicat Départemental d’Energies du Morbihan pour l’extension des réseaux d’éclairage public entre le giratoire rue Plages/rue de Bretagne/avenue des Ecureuils et le carrefour au carrefour de la rue des Plages avec l’allée des Perdrix

Le Syndicat assure la maitrise d’ouvrage et la maitrise d’œuvre des travaux

L’estimation prévisionnelle de l’opération se monte à 37.560 € TTC, la contribution du SDEM sera de 8.910 € et celle de la commune de 28.650 €.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents autorise le Maire à signer cette convention.
Compte-rendu du Conseil Municipal affiché le 16 avril 2018








Le Maire,









Michel DAGORNE
